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L'an deux mille vingt, le vingt huit février à 18 heures 00, le Conseil Municipal de PIERREFEU, légalement 

convoqué, s’est réuni, en séance publique, dans la Salle du conseil, sous la présidence de M. BELVISI Marc, 

Maire. 
 

Etaient présents : Marc BELVISI, Sylvain ARBAUD, Jacky PONSOT, Lionel BERNARD, Jacqueline 

PIAZZA, Véronique COBALEDA, Jill OATES 

Absents : Annick FERNANDEZ 

Pouvoirs : Mme Danièle MATILLO à Mme Jacqueline PIAZZA, M Jean-Marc FARNETI à M Marc 

BELVISI 

Secrétaire de séance: Jacqueline PIAZZA 

:- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- :- : 
 

INSTAURATION DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN SUR LA COMMUNE DE PIERREFEU 
 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal combien il est important pour notre commune de mettre 

en place le droit de préemption urbain. En effet, dans les années à venir, et notamment avec la mise en place 

du SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale, la commune de PIERREFEU sera affirmée comme une 

centralité complémentaire de la vallée de l’Estéron. PUGET-THENIERS, VALBERG-GUILLAUMES et 

ROQUESTERON étant les centralités « historiques ». 

A ce titre, de nouveaux équipements et pôles économiques à vocation intercommunale s’implanteront sur 

notre territoire. 

 

Le droit de préemption est exercé en vue de la réalisation, dans l'intérêt général, des actions ou opérations 

répondant aux objets définis à l'article L. 300-1 du code de l’urbanisme: 

- Mettre en œuvre un projet urbain ou une politique locale de l'habitat 

- Organiser le maintien, l'extension ou l'accueil des activités économiques 

- Favoriser le développement des loisirs et du tourisme 

- Réaliser des équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur 

- Lutter contre l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux 

- Permettre le renouvellement urbain 

- Sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels. 

-Constituer des réserves foncières en vue de permettre la réalisation desdites actions ou opérations 

d'aménagement. 

Vu l’article L.210-1 du Code de l’urbanisme, 

Vu les articles L.211-1, L.213-1 et suivants du Code de l’urbanisme, 

Vu les articles R.211-1 et suivants du code de l’urbanisme, 

Vu l’article L.300-1 du Code de l’urbanisme, 

Vu la délibération en date du 11 novembre 2015, par laquelle le conseil municipal à approuvé la révision de 

la carte communale, 

Considérant que le périmètre de la carte communale permet la réalisation d’une zone multi services 

(artisanat, commerce, services aux personnes, centre de télé travail, démarche éco responsable …)  délimité 

en zone 4 et la création d’une aire multi sport délimité en zone 3. 

Considérant que la réalisation de ces équipements permettra le développement économique de notre 

commune,  
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

- DECIDE, par 8 voix pour, 0 contre et 1 abstention, d’instituer un droit de préemption urbain sur la zone 4 

pour la réalisation d’une zone multi services (Le Villars, L’école), et la zone 3 pour la création d’une aire 

multi sport (le Cluot) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- DIT que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois, qu’une mention 

sera insérée dans deux journaux diffusés dans le département conformément à l’article R.211-2 du code de 

l’urbanisme, qu’une copie sera adressée à l’ensemble des organismes et services mentionnés à l’article 

R.211-3 du code de l’urbanisme.  

 Pour extrait conforme au registre des délibérations. 

Ainsi  fait et délibéré, le jour, mois et an que dessus. 

Le Maire 

Marc BELVISI 


